
Pourquoi les négociations relatives aux corridors sont-
elles déterminantes ?

Partout dans le monde, les gouvernements négocient de 
plus en plus souvent des contrats d’investissement pour 
des corridors miniers associant l’exploitation minière aux 
transports, à la logistique, aux systèmes énergétiques et 
au développement industriel. Des projets tels que le co-
rridor de Lobito, qui relie l’Angola, la République démo-
cratique du Congo et la Zambie, ainsi que le corridor de la 
Liberté, entre la Guinée et le Libéria, illustrent cette rup-
ture nette avec les investissements précédents dans les 
infrastructures. D’autres grands projets de corridors sont 
discutés en Amérique latine et en Asie centrale.

Par le passé, les corridors étaient conçus avant tout pour 
acheminer les matières premières de la mine au port. 
Leur réussite se mesurait en kilomètres de voies ferrées 
construites ou en tonnes de minerais exportées. Les in-
vestissements dans les corridors poursuivent aujourd’hui 
des ambitions plus larges. Bien conçus, ils peuvent ren-
forcer l’intégration régionale, améliorer la connectivité, 
favoriser l’industrialisation, créer de nouvelles chaînes de 
valeur et ouvrir des perspectives allant bien au-delà du 
secteur minier. L’infrastructure n’est plus une fin en soi. 
Elle constitue le pilier dont dépendra le développement 
économique futur. Cette évolution transforme la manière 
dont les gouvernements négocient. La question centrale 
ne porte plus sur la façon de construire les infrastructu-
res mais sur la manière de négocier des infrastructures 
qui demeureront, pour des générations, un atout straté-
gique national.

Négocier le contrôle des infrastructures stratégiques

Tout projet de corridor repose sur un ensemble de con-
trats interdépendants. Les concessions minières, fe-
rroviaires et portuaires, les modalités d’utilisation et de 
gestion du foncier, les contrats de financement et les in-
frastructures énergétiques déterminent conjointement 

le fonctionnement d’un corridor. À mesure que les co-
rridors deviennent des plateformes de développement 
plus larges, les gouvernements peuvent aussi négocier 
des accords pour créer des installations logistiques, de 
zones industrielles et, le cas échéant, des zones écono-
miques spéciales (ZES). La valeur à long terme de ces 
investissements dépend non seulement de la qualité de 
chaque contrat, mais aussi de la façon dont leurs clauses 
conditionnent l’usage futur des infrastructures et les pos-
sibilités d’investissement. Les gouvernements devraient 
conserver leur contrôle souverain sur les infrastructures 
stratégiques tout en créant un environnement propice aux 
investissements.

Le cadre contractuel devrait tenir compte de cet objectif. 
Les points à prendre en considération sont notamment :

• �Les infrastructures à usages multiples. Négocier des 
possibilités d’accès des tiers, des structures tarifaires 
transparentes, des règles d’attribution des capacités et 
des mécanismes de régulation permettant à d’autres 
projets miniers, aux producteurs agricoles, aux servi-
ces numériques, aux entreprises manufacturières et 
aux services de transport de voyageurs de tirer parti 
des infrastructures du corridor au fil du temps.

• �La diversification économique. Étudier comment des 
investissements complémentaires, notamment dans le 
transport d’électricité, les énergies renouvelables, les 
installations logistiques, les industries de transforma-
tion et les zones industrielles, peuvent optimiser l’im-
pact du corridor sur le développement et en renforcer 
la viabilité économique.

• �L’aménagement du territoire et le développement 
des gares. Les gares ferroviaires deviennent souvent, à 
terme, des pôles commerciaux. La propriété foncière, 
les contrats de location (et leur durée), l’aménagement 
urbain et les recettes municipales peuvent constituer 
une importante source de revenus.

Les corridors : leviers du développement régional

La ligne ferroviaire Lobito-Atlantique relie le 
port angolais de Lobito à la ceinture cuprifère 
de la RDC. Alors qu’une nouvelle génération 
de corridors miniers voit le jour, le défi con-
siste à faire de ces infrastructures un atout 
stratégique national capable de générer de la 
valeur au-delà des exportations minières.



• �La participation locale. Accroître les possibilités de re-
courir à des fournisseurs locaux pour les infrastructu-
res de grande ampleur, de développer la main-d’œuvre 
et d’implanter une production manufacturière locale, 
lorsque cela est commercialement viable.

• �La résilience environnementale. Intégrer, dès les né-
gociations, les enjeux liés à la biodiversité, à la rési-
lience au changement climatique, à l’aménagement du 
territoire et aux impacts sur les communautés, afin de 
réduire les risques à long terme. Il ne s’agit pas d’un 
élément secondaire, mais d’un aspect essentiel pour 
déterminer comment de vastes territoires pourront 
faire face, au fil des décennies, à un environnement 
naturel de plus en plus hostile.

• �La gouvernance. Définir clairement les responsabilités, 
la gestion des contrats, le suivi et le règlement des liti-
ges, afin de faciliter la mise en œuvre et de réduire l’in-
certitude pour les gouvernements et les investisseurs.

Au final, beaucoup de ces considérations contractuelles re-
lèvent d’une même idée : le droit de passage. Plus qu’une 
question foncière, il fixe les conditions d’accès aux infrastruc-
tures stratégiques, leur gouvernance et leur capacité d’adap-
tation dans la durée. Il est préférable d’aborder ces questions 
lors des négociations et non une fois la construction achevée.

CONNEX : une assistance sur mesure

Les grands investissements dans les corridors comptent 
parmi les transactions les plus complexes pour un gouver-
nement. Plutôt qu’un contrat unique, ils impliquent sou-
vent un ensemble d’accords interdépendants portant sur 
l’exploitation minière, les transports, le foncier, l’énergie 
et le financement. Ces négociations mobilisent plusieurs 

institutions publiques, investisseurs et partenaires de dé-
veloppement, et exigent une expertise qu’un seul minis-
tère ou une seule équipe possède rarement.

Depuis 2017, CONNEX accompagne les gouvernements 
qui en font la demande dans la négociation de contrats 
d’investissement complexes dans les secteurs de l’ex-
ploitation minière et des infrastructures connexes, ainsi 
que des énergies renouvelables. Nos expert·e·s sont in-
tervenu·e·s auprès des gouvernements dans le cadre du 
corridor de Lobito et du corridor de la Liberté.

Chaque négociation est différente. CONNEX adapte donc 
son assistance aux besoins du gouvernement et à la tran-
saction faisant l’objet d’une négociation, en constituant 
des équipes d’expert·e·s pluridisciplinaires et interna-
tionales. Aux côtés des équipes de négociation gouver-
nementales, qu’il accompagne en amont et tout au long 
de celles-ci, CONNEX offre des conseils sur les questions 
les plus importantes : de la modélisation financière à la 
stratégie de négociation et aux dispositions contractue-
lles complexes, notamment celles relatives à l’accès des 
tiers, en passant par les évaluations des impacts environ-
nementaux et sociaux (EIES) et l’analyse technique.

CONNEX, financée par des bailleurs, fournit une expertise 
spécialisée et indépendante, sans coûts directs.

Les corridors miniers façonneront pour des générations la 
géographie économique de nombreux pays riches en res-
sources. Deviendront-ils de simples voies d’exportation spé-
cialisées ou de solides fondations pour l’industrialisation, la 
diversification économique et une prospérité durable ? La 
réponse dépend surtout de la manière dont ils sont négo-
ciés, pas seulement construits. La mission de CONNEX est 
d’accompagner les gouvernements dans ces négociations.

www.connex-unit.org

Partnership     |     Progress     |     Prosperity

Mention legales 
Cette publication a été réalisée avec le soutien financier du ministère 
fédéral allemand de la coopération économique et du développement 
(BMZ), de l’Union européenne (UE), de la Norvège et de UK Internatio-
nal Development. Son contenu relève de la seule responsabilité de la 
GIZ et ne reflète pas nécessairement les opinions du BMZ, de l’UE, de la 
Norvège ou du Royaume-Uni.

Deutsche Gesellschaft für  
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH

Sièges de la société : 
Bonn et Eschborn, Allemagne

Friedrich-Ebert-Allee 32+36 
53113 Bonn, Allemagne 
T	+49 228 44 60-0

E	 info@giz.de 
I	 www.giz.de

Conception :
flmh – Labor für Politik und Kommunikation

Crédits photos :
Phill Magakoe / Getty Images

Septembre 2026

Contact:  
CONNEX Support Unit 
Potsdamer Platz 10  
10785 Berlin, Allemagne 

E support@connex-unit.org 


